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PLAN D’ACTION SUR L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES ET LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 
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PREAMBULE 

 

La Société LIDL réaffirme sa volonté d’inscrire le principe d’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes comme fondamental pour la politique sociale de l’entreprise. 

Les données telles que définies dans l’article R.2312-8 du code du travail figurent dans la BDESE. 

La Société LIDL souhaite également placer au cœur de ses préoccupations le thème de la qualité 

de vie au travail, défini par l’ANI du 14 juin 2013 comme étant « un sentiment de bien-être au 

travail perçu collectivement et individuellement, qui englobe l’ambiance, la culture de l’entreprise, 

l’intérêt du travail, les conditions de travail, le sentiment d’implication, le degré d’autonomie et de 

responsabilisation, l’égalité, un droit à l’erreur accordé à chacun, une reconnaissance et une 

valorisation du travail effectué ». 

La Société LIDL est consciente des enjeux découlant de ce principe, à savoir: 

- Le maintien du principe d’équité pour limiter les différences de traitement ; 
- Une fidélisation des collaborateurs en raison des garanties d’accès à l’emploi pour chacun 

des deux sexes ; 
- Une mixité des emplois permettant de créer un équilibre social, de la cohésion, et ayant 

des bienfaits sur le plan économique. 
 

Les mesures prises dans le cadre des accords du 24 janvier 2017 et du 1er février 2021 ont 

largement participé à une représentation plus équitable entre les femmes et les hommes, et ont 

agi pour amoindrir les disparités existantes, en témoignent les évolutions positives de tous les 

indicateurs. 

Toutefois, certains secteurs souffrent encore d’une représentation faible de la population 

féminine, de même sur les postes d’encadrement supérieur. C’est sur ces points qu’il a été décidé 

d’agir. 

Par ailleurs, dans une volonté d’assurer à l’ensemble des salariés un cadre de travail sûr et sain, 

la Société LIDL a décidé de consacrer des mesures à la promotion de la qualité de vie au travail. 

Cette notion s’entend de manière large et résulte de différents facteurs tels que l’intérêt du travail, 

les conditions d’exercice de celui-ci, la conciliation des temps de vie, ou encore la qualité des 

relations de travail. La Société LIDL est convaincue que ces actions permettent un 

épanouissement des salariés. 

La Société LIDL souhaite rappeler leur attachement à avoir une organisation du travail 

respectueuse de la santé et de la sécurité des salariés, notamment à travers la prévention des 

risques. 

D’ailleurs, la Société LIDL réaffirme sa volonté de lutter contre la désinsertion professionnelle. 

Elle s’engage ainsi à intégrer les partenaires sociaux dans la démarche de réduction de la 

désinsertion professionnelle. 

Conformément aux dispositions légales, afin de poursuivre la démarche entreprise par nos 

précédents accords du 24 janvier 2017 et du 1er février 2021 et de pérenniser les actions prises, 

trois réunions se sont tenues le 25 avril 2023 sur le supermarché de Saint-Priest (DR5), le 16 mai 

2023 sur la plateforme-logistique de Gondreville (DR17) et le 30 mai 2023. 
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TITRE 1 : CHAMP D’APPLICATION 

 

Le présent plan d’action a vocation à s’appliquer à l’ensemble du personnel de la Société LIDL, 

ainsi qu’au personnel repris dans le cadre de l’article L. 1224-1 du Code du travail, qui a été 

intégré dans les statuts individuel et collectif de la Société LIDL. 

Ce plan d’action vient se substituer aux autres accords en vigueur. 

 

TITRE 2 : DEFINITION DE L’EGALITE PROFESSIONNELLE 

 

L'égalité professionnelle doit permettre aux femmes et aux hommes de bénéficier d'un 

traitement égal en matière d'accès à l'emploi, d'accès à la formation professionnelle, de 

qualification, de classification, de promotion, de rémunération et de conditions d'emploi. 

Elle s'appuie sur deux principes : 

- égalité des droits entre les femmes et les hommes, impliquant la non-discrimination 

entre les salariés en raison du sexe, de manière directe et indirecte ; 

- égalité des chances visant à remédier, par des mesures concrètes, aux inégalités qui 

peuvent être rencontrées par les femmes dans le domaine professionnel. 

En outre, pour un même travail ou un travail de valeur égale, l'employeur est tenu d'assurer 

l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. 

Le présent plan d’action en faveur de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

doit fixer des objectifs de progression, programmer des actions permettant de les atteindre et se 

doter d'indicateurs chiffrés pour les suivre. 

Les actions permettant d'atteindre les objectifs de progression doivent porter sur au moins quatre 

des domaines suivants : 

- L’embauche  

- La formation  

- La promotion professionnelle  

- La qualification  

- La classification  

- Les conditions de travail  

- La santé et sécurité au travail 

- La rémunération effective 

- L’articulation entre l’activité professionnelle et l’exercice des responsabilités familiales. 

 

TITRE 3 : MESURES EN FAVEUR DE L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES 

 

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes doit permettre de garantir une égalité 

des droits et des chances concernant l’accès à l’emploi, les conditions de travail, la formation, la 

qualification, la promotion, l’articulation des temps de vie (maternité, paternité, vie 

professionnelle/vie personnelle, etc) et la rémunération. 
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CHAPITRE 1 : LA REMUNERATION 

La Société LIDL a mis en place, pour la majorité des emplois existants, une grille de salaire 

unique, permettant une égalité de rémunération entre le salaire des femmes et des hommes, à 

emploi, expérience professionnelle, compétences, et ancienneté identiques. 

En plus de ces engagements pris, il est désormais obligatoire de mesurer chaque année un index 

correspondant à l’écart salarial entre les femmes et les hommes, par le biais de 5 indicateurs : 

• Ecarts de rémunération entre les femmes et les hommes : 40 points 

• Différence entre le pourcentage de femmes augmentées et le pourcentage d’hommes 

augmentés : 20 points 

• Différence entre le pourcentage de femmes promues et le pourcentage d’hommes 

promus : 15 points 

• Pourcentage de femmes augmentées à leur retour de congés de maternité ou d’adoption 

: 15 points. 

• Nombre de femmes parmi les 10 plus hautes rémunérations : 10 points.  

• Ainsi, la Société LIDL a obtenu le résultat de 94/100 pour l’année 2022. 

 

Par ailleurs, conformément aux dispositions légales en vigueur, la rémunération du salarié à son 

retour de congé de maternité, congé de paternité, congé d’adoption ou congé parental 

d’éducation, suit l’évolution des mesures collectives, générales ou catégorielles d’augmentation 

des rémunérations intervenues pendant son absence. 

De plus, afin de maintenir au mieux la rémunération des salariées en congé de maternité, la 

Société LIDL s’engage à maintenir certaines primes mensuelles, liées à l’activité, dont elles 

bénéficient. 

Les primes concernées sont les suivantes : 

• La prime secteur de base et la prime secteur « élargi » 

• La prime pour les Responsables Département Logistique 

• La prime pour les Directeurs de supermarché 

• La prime d’habillage et de déshabillage 

Au retour de ces congés, la Société LIDL s’engage à maintenir une rémunération équivalente à 

celle prévue pour un poste de même niveau. 

Indicateurs : 

• Comparatif entre les rémunérations des hommes et des femmes en fonction des 

catégories professionnelles et des niveaux 

• Index Egalite femmes/hommes 
 

CHAPITRE 2 : L’ACCES A L’EMPLOI 

La Société LIDL rappelle que tous les postes ouverts au recrutement sont accessibles sans 

distinction aux femmes et aux hommes, les critères retenus pour la sélection des candidats étant 

strictement fondés sur les compétences et les capacités professionnelles des candidats aux 

besoins de la fonction, sans distinction d'aucune sorte. De ce fait, tout autre critère est à exclure. 
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La Société LIDL souhaite poursuivre les mesures en faveur de la mixité des recrutements, et 

réaffirme l’application de sa procédure de recrutement qui se veut neutre et égalitaire, en raison 

de l’utilisation de critères identiques entre les femmes et les hommes : 

• Les libellés des offres d’emploi et leur contenu sont sans aucune référence au sexe ou 

quelconque terminologie discriminante, l’intitulé des offres précise la mention « 

homme/femme » ; 

• Les entretiens de recrutement sont identiques et toute question pouvant se révéler 

discriminante est proscrite ; 

• Chaque formation au recrutement dispensée au personnel amené à recruter comporte un 

module consacré à l’absence de discrimination lors des processus de recrutement ; 

• L’état de grossesse d’une femme, présumé ou réel, ne doit en aucun cas être un frein à 

l’obtention de l’emploi proposé, si celle-ci répond aux critères d’embauche définis. 

Les recruteurs s’engagent à privilégier les performances des candidats et non la distinction par 

sexe.  

La Société LIDL souhaite réaffirmer ces principes dans le livret d’intégration qui est délivré à 

chaque nouvel arrivant. Elle veillera également à ce que les principes de recrutement soient 

respectés par tous les acteurs du recrutement externe.  

Elle s’engage à s’assurer que les cabinets de recrutement externe et les sociétés d’intérim 

prennent bien en compte les objectifs de mixité de la Société LIDL et appliquent au plus près les 

principes définis au présent chapitre. 

A cet effet, une clause ou une charte « respect de la diversité/mixité » sera présente dans tous 

les contrats signés avec les cabinets de recrutement extérieurs et les sociétés d’intérim, 

marquant la volonté de respecter la mixité et la diversité parmi les candidatures présentées à 

l'entreprise. 

Par ailleurs, la Société LIDL ambitionne d’avoir une meilleure représentativité de la population 

féminine dans des métiers à forte dominance masculine, tel que le secteur de la logistique. 

Pour ce faire, des mesures seront prises pour rendre ces métiers plus attractifs, notamment   au 

travers de campagnes de communication. 

De même, la Société LIDL souhaite féminiser les postes des cadres niveaux 8 et 9, cette 

population étant largement sous-représentée à ce jour. Aussi, et en s’appuyant sur les travaux 

issus de la thématique relative au Leadership au féminin, une campagne d’animation sera lancée 

pour sensibiliser tous les acteurs de l’entreprise. 

Objectif : 50% de femmes sur la catégorie cadres. 

Indicateurs : 

• Nombre de femmes embauchées sur le nombre de postulants ; 

• Nombre de femmes embauchées vs nombre d’hommes embauchés pour les cadres ; 

• 100% des offres d'emploi et de stage sont rédigées en respectant une terminologie neutre 
s'adressant indifféremment aux femmes et aux hommes ; 

• Pourcentage de salariés amenés à recruter formés au recrutement ; 

• Nombre de femmes présentes au sein du secteur de la logistique, toutes catégories 

professionnelles confondues ; 
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• Nombre de femmes et d’hommes embauchés, en rapport avec le nombre d’embauches 

global par catégorie professionnelle, par type de contrat (CDD/CDI) au cours de l’année 

civile, et par population (plateforme logistique, supermarché, Siège). 

 

CHAPITRE 3 : LA FORMATION 

L’accès de tous les salariés à la formation professionnelle est un facteur déterminant pour 

assurer une égalité de traitement dans l’évolution des compétences et de leur qualification, ainsi 

que le déroulement de leur carrière. De ce fait, la Société LIDL veille à l’employabilité du 

personnel de manière identique, notamment en ne créant pas de disparités de formations 

dispensées entre les femmes et les hommes. 

Afin de faciliter l’organisation des formations des salariés, l’entreprise devra tenir compte, dans la 

mesure du possible, de leurs contraintes personnelles. A ce titre, les formations seront, sous 

réserve des contraintes matérielles de réalisation de la formation, organisées près du lieu de 

travail des salariés.  

Lors de l’entretien de retour d’un congé maternité ou parental, la Société LIDL s’engage à 

accompagner ses salariés, femmes et hommes, en proposant, si besoin, une remise à niveau 

et/ou une formation adaptée à la durée de l’absence par le manager. Un suivi pourra être réalisé 

par le service RH. 

Enfin, la Société LIDL réaffirme que la proportion de femmes formées doit être identique à celle 

des hommes dans les mêmes catégories professionnelles. 

Indicateur : 

• Pourcentage des formations dispensées aux hommes et aux femmes dans les collèges 

employés/ouvriers, agents de maîtrise et cadres au cours de l’année civile, rapporté à 

l’effectif moyen hommes et femmes dans les collèges employés/ouvriers, agents de 

maîtrise et cadres. Situation comparée au pourcentage de l’année précédente (au 31 

décembre) 

 

CHAPITRE 4 : LE DEROULEMENT DE CARRIERE ET PROMOTION PROFESSIONNELLE 

La Société LIDL garantit l’accès, à chaque femme et à chaque homme, à tous les emplois liés à 

leurs compétences et expériences, quel qu’en soit le niveau de responsabilité. 

Toutefois, dans l’optique d’atteindre une meilleure représentation de notre population féminine à 

des postes stratégiques, les dispositions du chapitre 2, Titre 3 du présent accord, relatives au 

Leadership au féminin, seront également applicables dans des situations de promotion 

professionnelle. 

L’objectif de progression et les actions déployées pour parvenir à la mixité des emplois sont : 

• Ajustement des formations spécifiques pour développer les compétences ; 

• Identification des potentiels et développement de la promotion interne ; 

• Tenue des entretiens annuels d’évaluation ; 

• Présence de deux femmes niveau 8, en moyenne, en Direction Régionale ; 
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Indicateurs : 

• Pourcentage de promotion chez les femmes vs pourcentage promotion chez les hommes 

• Pourcentage d’entretiens annuels d’évaluation et d’entretiens professionnels réalisés par 

année 

• Nombre de femmes et d’hommes dans un emploi de Cadre niveau 8 

• Nombre de femmes et d’hommes dans un emploi de Cadre niveau 9  

 

 

CHAPITRE 5 : LA PARENTALITE 

Dans sa volonté de préserver les salariés souhaitant accéder à la parentalité, la Société LIDL 

réaffirme que les congés maternité, paternité, d’adoption et parental d’éducation doivent être 

sans incidence sur la rémunération, ainsi que le déroulement de la carrière. 

 

ARTICLE 1 : LA GROSSESSE 

Conformément aux dispositions de la convention collective prévoyant qu’à l’expiration du 4ème 

mois de grossesse, toute salariée est autorisée à prendre son poste un quart d’heure après le 

reste du personnel ou à quitter son poste un quart d’heure avant, sans perte de salaire, la Société 

LIDL rappelle que cette règle a été intégrée sous forme d’une réduction du temps de présence 

au travail d’un quart d’heure par jour. Les managers sont, et seront, sensibilisés à cette règle. 

A compter du 5ème mois de grossesse, les équipières polyvalentes, les coordinatrices caisses et 

accueil ou les opératrices logistiques, auront la possibilité de ne pas être affectées aux fruits et 

légumes. 

Les salariées enceintes seront autorisées à se garer sur les places les plus proches de l’entrée 

du supermarché. 

Également, la Société LIDL reconduit les dispositions relatives à la mise en place du planning 

organisationnel de protection de la femme enceinte, pour les supermarchés et les plateformes 

logistiques. Celui-ci précise les tâches à accomplir, mais également à proscrire, permettant aux 

salariées d’avoir une organisation de travail respectant leur état de grossesse. 

Dans ce cadre, il est prévu la remise de ce planning à chaque salariée, dont l’état de grossesse est 

établi. 

Par ailleurs, pour sensibiliser et informer l’ensemble du personnel accédant à la parentalité, un 

guide traitant de ce sujet sera remis aux salariés concernés. Ce guide cible les différentes étapes 

de la parentalité, à savoir la grossesse, les différents congés encadrants et suivant la naissance, 

mais aussi les mesures pouvant être mises en place pour améliorer l’équilibre entre la vie 

personnelle et professionnelle. 

Dans le cadre du congé parental d’éducation, la réduction du temps partiel ne peut se faire que 

par demi-journée fixe ou journée fixe dans la semaine. 

Les salariées travaillant sur la plage horaire 22h – 5h en plateforme auront la possibilité sur leur 

demande de ne pas travailler sur ce créneau horaire pendant 3 mois maximum après leur retour 

de congé maternité ou adoption. 
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Pour les salariés revenant de congé maternité, d’adoption ou parental, la Société LIDL s’engage 

au respect des dispositions prévoyant un retour sur le même poste, ou un poste équivalent.  

A leur retour de congé maternité, les salariées ne pourront pas être mutées sur un autre 

établissement pendant 3 mois sauf cas exceptionnels de fermeture de supermarché ou demande 

expresse de celles-ci. 

Dans ce cadre, la Société LIDL réaffirme son souhait de pérenniser les entretiens de retours 

après un congé maternité, d’adoption, ou un congé parental. Un mode opératoire sera proposé à 

tous les managers pour les sensibiliser aux cas susvisés. 

Par ailleurs, la Société LIDL s’engage à octroyer les autorisations d’absence suivantes : 

- autorisation d’absence pour le conjoint qui souhaite assister aux examens prénataux 
; 

- autorisation d’absence pour le parent dont le nouveau-né est hospitalisé ; 

- autorisation d’absence pour effectuer les examens nécessaires à la Procréation 
Médicalement Assistée. 
 

La Société LIDL s’engage à faciliter l’organisation du travail et les plannings d’activités des 

salariés entrant dans un parcours de procréation médicalement assistée compte tenu des 

contraintes dans les dates de traitement ou d’hospitalisation pour procréation médicalement 

assistée. 

Les femmes faisant face à une fausse couche (perte ou interruption involontaire de grossesse) 

à partir du 3ème mois de grossesse, pourront bénéficier, sur justificatif, de 2 jours de congés 

exceptionnels. L’autorisation d’absence rémunérée exceptionnelle de 2 jours, pourra être 

accolée à un arrêt maladie. 

Enfin, la Société Lidl s’engage à permettre aux salariées qui le souhaiteraient d’utiliser l’infirmerie 

de la plateforme-logistique en guise de cellule d’allaitement. 

 

Indicateurs : 

• Nombre d’entretiens de retours lors d’un retour congé maternité/parental sur le nombre de 

retour 

• Nombre de mutations opérées dans les 3 mois du retour du congé maternité/parental. 

  

ARTICLE 2 : LES ENFANTS 

 

Article.2.1 : Absences enfants malades 
 

Conformément aux dispositions de la convention collective applicable à notre Société LIDL, ainsi 

qu’aux engagements pris dans nos précédents accords du 24 janvier 2017 et du 1er février 2021, 

les mesures suivantes sont entièrement reprises : 
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(1) Le salarié aura la faculté de récupérer ces jours d’absence dans un délai maximum de 

quatre semaines en fonction des disponibilités horaires liées à l’organisation du travail. Dans tous 

les cas, la répartition de ces heures de récupération devra être validée par un responsable 

hiérarchique. 

 

Les conditions d’attribution de ces congés restent identiques aux dispositions du précédent 

accord, qui sont les suivantes : 

• L’enfant malade doit être à la charge du salarié 

• Aucun des deux parents ne peut assurer la garde de l’enfant 

• Présentation d’un certificat médical attestant la présence nécessaire d’un parent ou 

certificat d’hospitalisation 

• Lors de la 1ère demande, produire une copie de la fiche familiale d’état civil 

 

Il est rappelé aux salariés que ces absences ont avant tout pour but de leur permettre de visiter leur 

enfant hospitalisé et de rechercher une solution à la garde de leur enfant malade. De ce fait, elles 

devront, de préférence, être sollicitées d’une manière fractionnée. 

 

Article 2.2 : Rentrée scolaire 
 

La Société LIDL s’attache, le jour de la rentrée scolaire de leurs enfants, à faire bénéficier aux 

salariés concernés d’un aménagement d’horaires ou de leur temps de travail leur permettant de 

participer à cet évènement. 

Cet aménagement devra être établi en concertation avec leur responsable hiérarchique direct, afin 

de permettre de maintenir une activité normale de l’entreprise. 
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TITRE 4 : QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 

 

CHAPITRE 1 : ARTICULATION ENTRE LA VIE PERSONNELLE ET LA VIE 

PROFESSIONNELLE 

 

ARTICLE 1 : DEPART EN CONGES 

Conformément aux engagements pris, la Société LIDL rappelle que le supérieur hiérarchique 

devra permettre au salarié de bénéficier de son jour de libre le samedi, lorsque celui-ci a posé une 

semaine complète de congés payés. 

Par ailleurs, dans la mesure du possible et en fonction des nécessités du service, la Société LIDL   

autorisera aux salariés d’une même famille de prendre leurs congés à la même date.  

Indicateur : 

• Pourcentage des samedis non travaillés avant les veilles de départ en congés payés, 

lorsqu’une semaine complète est posée. 

 

ARTICLE 2 : ORGANISATION DES DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS 

La Société LIDL réaffirme sa volonté de respecter les contraintes personnelles des salariés pour 

l’organisation des déplacements. A ce titre, il est fortement déconseillé de planifier des 

déplacements le dimanche. 

Dans ce cadre, les réunions du lundi matin engendrant un déplacement le dimanche seront 

proscrites dès que cela sera possible. 

Dans le but de restreindre, dans la mesure du possible, les déplacements au sein de la Société 

LIDL, il sera rappelé à l’ensemble des salariés de privilégier les vidéoconférences. 

 

ARTICLE 3 : TEMPS PARTIEL CHOISI 

La Société LIDL s’assurera que les aménagements d’horaires demandés par les salariés 

(hommes ou femmes) ne constituent pas un frein à l’évolution de leur carrière professionnelle. 

Les demandes de passage à temps partiel pour les salariés à temps complet, et de réduction du 

temps partiel pour les salariés bénéficiant déjà d’un temps partiel, seront motivées et adressées 

au responsable hiérarchique. 

L’éventuel refus sera motivé par des raisons d’absence d’emploi disponible dans la catégorie 

professionnelle du salarié, l’absence d’emploi équivalent, ou parce que le changement demandé 

aurait des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise ou du service 

d’affectation du demandeur. 

La Société LIDL rappelle le principe d'égalité de traitement entre les salariés travaillant à temps 

plein et ceux travaillant à temps partiel en termes d’évolution de carrière et de rémunération. La 

Société LIDL s'engage à ce que les salariés travaillant à temps partiel bénéficient des mêmes 

évolutions de rémunération et de carrière que les salariés à temps plein. 

Enfin, l’entreprise s’engage à répondre aux demandes de passages à temps partiel de façon 

équivalente pour les femmes et pour les hommes.  
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Indicateurs : 

• Nombre de salariés à temps partiel et à temps plein (avec une répartition par sexe) 

• Nombre de congés maternité, paternité et parentaux pris chaque année  

 

ARTICLE 4 : DROIT A LA DECONNEXION 

Le droit à la déconnexion est la capacité, pour le salarié, à pouvoir rester injoignable en dehors de 

son temps de travail. Il est important de souligner que l’aspect psychologique, et non simplement 

matériel, de ce droit doit être pris en compte. 

Les Technologies de l’information et de la communication sont devenues un outil essentiel et 

nécessaire dans l’exerce des fonctions des salariés, notamment des cadres autonomes amenés 

à se déplacer de manière fréquente. 

Les cadres bénéficient d’une liberté dans l’organisation de leur temps de travail pour l’exercice des 

responsabilités qui leur sont confiées. C’est pourquoi, le droit à la déconnexion doit rester incitatif 

et non directif. 

Néanmoins, cette liberté ne peut porter atteinte au respect de la vie privée et des périodes de 

repos de chaque salarié. 

La Direction souhaite notamment encadrer l’utilisation des courriers électroniques afin de garantir 

à chacun le respect des périodes de repos prévues par les dispositions légales et 

conventionnelles françaises et normes européennes en vigueur. Le salarié dispose du droit de ne 

pas répondre aux courriels et messages professionnels reçus hors temps de travail. 

Dans une optique d’amélioration de l’équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle de 

l’ensemble de ces salariés, les principes suivants doivent être respectés : 

• L’envoi des mails en dehors des heures de travail doit rester exceptionnel et justifié par 

l’urgence 

• Il est demandé de limiter l’envoi de mail entre 19h00 et 8h00.  

• Les salariés sont tenus de ne pas répondre aux sollicitations habituelles pendant les 

périodes de congés, repos, et suspension de contrat 

• Les portables personnels des salariés ne sont pas destinés à l’usage professionnel pour 

l’émetteur 

• Les réunions du personnel en supermarché seront planifiées prioritairement sur la plage 

horaire du milieu de la journée 

Dans la mesure du possible, il est rappelé que les salariés ne doivent pas être contactés sur les 

jours de la semaine où ils sont en repos, ainsi qu’au-delà des horaires. 

Par ailleurs, pendant toutes leurs périodes de congés, d’arrêts de travail ou autres suspensions du 

contrat de travail, la Société LIDL demande aux salariés de déconnecter leurs outils de 

communication à distance. 

Ces mesures ont été inscrites dans une charte qui sera communiquée et animée par tous les 
managers. 
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ARTICLE 5 : OUTIL DE SUIVI DES DISTANCES DOMICILE – LIEU DE TRAVAIL 

Afin de rapprocher le lieu de travail du domicile des salariés, la Société LIDL entend poursuivre 

l’utilisation d’outils permettant d’une part, d’identifier les salariés résidant à proximité d’un 

établissement et d’autre part, de leur proposer un poste disponible dans l’établissement le plus 

proche avant d’être pourvu. 

Afin de favoriser une meilleure conciliation entre la vie personnelle et la vie professionnelle, la 

Société s’efforcera, dans la mesure du possible, de proposer aux salariés les postes disponibles 

étant à proximité de leur domicile. 

 

ARTICLE 6 : COVOITURAGE 

Compte tenu de la dispersion de ses établissements, et de l’absence de réseau de transport en 

commun pour les desservir tous, la Société LIDL veut promouvoir et faciliter l’accès au 

covoiturage. 

Ainsi, la Société LIDL mettra à disposition des salariés une application leur permettant d’accéder 

au covoiturage, et ce sur l’ensemble des Directions Régionales, ainsi qu’au CSO et au CSA, 

lorsque cela est possible. 

Une communication sera faite à l’ensemble des collaborateurs sur les modalités de ce dispositif, 

sans que le covoiturage n’impacte la planification du travail. 

 

 

CHAPITRE 2 : DEMARCHES EN SOUTIEN DE LA SANTE DES SALARIES 

 

ARTICLE 1 : ACTION DE SENSIBILISATION ET PREVENTION EN SOUTIEN DE LA SANTE DES 

SALARIES 

La santé et le bien-être des salariés de la Société LIDL étant une préoccupation majeure, il a été 

décidé de reconduire et mettre en place plusieurs mesures d’information et de prévention. 

Dans ce cadre, il sera proposé, à destination de tous les salariés, des campagnes de 

communication et de sensibilisation sur diverses thématiques, telles que la sécurité routière. 

Un point annuel sera fait en CSSCTC pour fixer les thématiques à mettre en avant sur l’année, 

en fonction des besoins constatés au niveau régional. 

La Société LIDL reconduira des actions centrées sur la santé, la sécurité et la qualité de vie au 

travail de nos salariés, en y associant les différents acteurs de cette thématique, au niveau 

national et régional. 

Les thématiques traitées porteront, à titre principal, sur le travail, la santé et les actions de 

prévention. Il pourra être proposé, selon les possibilités, des ateliers, ainsi que des formations, 

destinées à tous les salariés. 
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ARTICLE 2 : ACTIONS DE SENSIBILISATION ET DE PREVENTION DE LUTTE CONTRE LES 

INCIVILITES ET LES AGRESSIONS CLIENTS  

 

La Société LIDL souhaite rappeler qu’elle est particulièrement attachée à préserver la santé et la 

sécurité de ses salariés et que la prévention des risques fait partie intégrante des 4 pilliers de la 

stratégie RH de l’entreprise, et plus particulièrement du pilier « prendre soin ». 

Des actions de prévention des risques ont été mises en place afin de lutter contre les incivilités 

ou les agressions clients : 

- Des fiches réflexes sur les actions à prendre en cas d’événements graves ont été 

élaborées au cours de l’année 2023 ; 

- Un mode opératoire sur la gestion des événements graves sera diffusé au cours du 

second semestre 2023 à destination des salariés concernés ; 

- La formation e-learning « Accueil Clients /SMILE » a été actualisée afin d’intégrer dans 

celle-ci un module sur la gestion des incivilités. 

 

Ces mesures de prévention seront reprises dans le Document Unique d’Evaluation des Risques.  

 

De même, des actions de sensibilisation à l’égard des clients sont également mises en place au 

travers d’affichages qui se situent au niveau des séparateurs de caisses ou en arrière-caisse. Un 

déploiement de ces campagnes de sensibilisation a été effectué lors de la semaine « Entre Nous 

#Santé #Sécurité 2023 ». 

 

ARTICLE 3 : ACTIONS DE SENSIBILISATION ET DE PREVENTION DE LUTTE CONTRE LE 

HARCELEMENT SEXUEL ET LES AGISSEMENTS SEXISTES  

En encourageant une prise de conscience et une mobilisation collective contre le sexisme, la 

Société LIDL se donne pour objectif de favoriser le bien vivre ensemble, qui repose notamment 

sur une culture exempte de sexisme.  

Pour y parvenir, la Société s’engage à mettre en place ou poursuivre ses actions consistant à :  

- Sensibiliser les collaborateurs pour faire prendre conscience des comportements sexistes 

(actes, propos, attitudes, agissements) et de leurs impacts via des articles et 

communications diffusées lors de journées dédiées ou via des ateliers 

- Inciter l’ensemble des salariés à prévenir et identifier les comportements sexistes et à 

réagir face au sexisme 

- Mettre en place un dispositif d’alerte et une procédure de traitement des signalements de 

faits de harcèlement sexuel ou d’agissements sexistes 

- Former des référents en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 

sexistes, dont le rôle est d’informer, prévenir, écouter, orienter et accompagner 

- Prendre en charge et accompagner les victimes de propos ou agissements inappropriés 
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ARTICLE 4 : DON DE JOURS DE REPOS 

 

Compte tenu de l’évolution législative en matière de don de jours de repos, la Société LIDL    

souhaite élargir son dispositif. Chaque année, les salariés seront informés de l’existence de ce 

dispositif sur WeAreLidl. 

Article 4.1 : Jours de repos concernés 

Chaque année civile, le salarié pourra faire don des jours de repos suivants : 

• 5 jours ouvrés de congés payés non pris sur la période de référence ; 

• 2 jours de RTT non pris sur l’année N et le 1er trimestre de l’année N+1 ; 

• 5 RCE non pris sur une base de 8h00. 

Il est entendu que le don de jours de repos ne pourra se faire que si ceux-ci sont acquis. Ces 

jours pourront être donnés dans la limite de 5 jours par salarié. 

 

Article 4.2 : Conditions du don de jours de repos 

Conformément aux dispositions prévues légalement, les cas permettant l’accès au don de jours 

sont les suivants : 

• Le salarié qui doit assumer la charge d'un enfant de moins de 20 ans atteint d'une 

maladie, d'un handicap lourd ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant 

indispensables une présence soutenue et des soins contraignants. 

 

La Société LIDL a choisi d’élargir ce dispositif lorsque cette situation concerne : 

o L’enfant de plus de 20 ans 

o Le conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité 

o Le père ou la mère 

o Le frère ou la sœur 

 

• Le salarié qui vient en aide à une personne présentant un handicap lourd ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité, à condition que cette personne soit : 

o son conjoint ; 

o son concubin ; 

o son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

o un ascendant ; 

o un descendant ; 

o un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du code de la 
sécurité sociale ; 

o un collatéral jusqu'au quatrième degré ; 

o un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son 
conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

o une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il 

entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière 

et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes 

ou des activités de la vie quotidienne. 
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En surplus des situations susvisées, prévues par la loi, la Société LIDL a choisi de prévoir des 

dispositions plus favorables en prévoyant d’autres cas ouvrant droit à ce dispositif : 

• Le salarié subissant le décès d’un membre de sa famille, à condition que cette personne 

soit : 

o Un enfant dont il assume ou non la charge ; 

o Son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou son concubin ; 

• Le salarié victime de violences conjugales et/ou intrafamiliales. 

 

Article 4.3 : Salariés donateurs 

Tout salarié de l’entreprise, CDD ou CDI, peut faire don de ses jours de repos, sous réserve que 

ceux-ci soient acquis au moment du don. 

Article 4.4 : Salariés bénéficiaires 

Tout salarié de l’entreprise, CDD ou CDI, sans condition d’ancienneté, pourra bénéficier d’un don 

de jours, sous réserve que les conditions mentionnées à l’article 4.2 soient respectées. 

Article 4.5 : Mise en œuvre et application 

Conformément aux dispositions légales, les dons se font de manière anonyme. Les salariés 

donateurs devront faire connaitre leur volonté expresse de faire don d’un jour de repos par le 

biais d’un formulaire dédié. 

Une fois le don effectué, le salarié donateur ne pourra, pour aucun motif, revenir sur son choix. Le 

crédit d’un jour donné sera de « 1 pour 1 » sans prise en compte de la valeur financière du jour 

de repos du donateur. 

Le salarié bénéficiaire sera informé, par courrier, de l’acceptation de sa demande, faisant suite à 

la remise du formulaire prévu à cet effet. 

 

Article 4.6 : Consommation des jours par le bénéficiaire 

Le salarié souhaitant utiliser les jours de repos en fera la demande en respectant un délai de 

prévenance de 10 jours, sauf accord plus favorable du supérieur hiérarchique, ou en fonction de 

circonstances exceptionnelles rendant nécessaire la présence du salarié auprès de son proche. 

La demande devra être accompagnée d’un certificat établi par le médecin, justifiant de l’état de 

santé du proche. En plus de ce document, les salariés souhaitant bénéficier du don de jours de 

repos, lorsqu’ils viennent en aide à une personne présentant un handicap ou une perte 

d’autonomie d’une particulière gravité, devront fournir les documents prévus à l’article D. 3142- 8 

du Code du travail. 

Les jours donnés permettront le maintien de la rémunération du salarié pendant la durée de 

l’absence. Il est précisé que la prise de ces jours devra se faire par journée entière. 

 

Article 4.7: Suivi du don de jours de repos 

Un bilan sera présenté à la réunion CSEE une fois par an, en janvier de chaque année. 
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Indicateur : 

- Nombre total de jours donnés. 

 

ARTICLE 5 : PARTENARIAT AVEC DES OSTEOPATHES 

Les Directions Régionales pourront si elles le souhaitent proposer un partenariat avec des 

ostéopathes pour les plateformes-logistiques avec un tarif préférentiel pour les salariés 

souhaitant en bénéficier. 

 

CHAPITRE 3 : LES MESURES ORGANISATIONNELLES DESTINEES A AMELIORER LES 

CONDITIONS DE TRAVAIL DES SALARIES 

 

ARTICLE 1 : PLANIFICATION DES SALARIES 

La planification est aujourd’hui un sujet central pour les salariés et la bonne organisation de 

l’entreprise. Ainsi, l’engagement sera pris de rappeler l’ensemble des règles légales, 

conventionnelles et d’entreprise à tous les responsables et Directeurs de supermarché, ainsi 

qu’aux encadrants des plateformes logistiques. 

Ainsi, la Société LIDL est plus favorable que les dispositions de la Convention Collective relatives 

à cette thématique, notamment en s’appliquant à éditer régulièrement 4 plannings (celui de la 

semaine en cours et les 3 semaines suivantes) afin d’assurer, pour les salariés, une meilleure 

organisation. 

La Société s’engage à mettre en place un suivi sur le nombre de jours fériés travaillés pour tout 

le personnel non-cadre. 

De même, dans cette même volonté de mieux organiser la répartition des tâches entre les 

salariés des supermarchés, la Société LIDL rappelle les règles suivantes : 

• Affecter le salarié en caisse sur au moins 20% de sa durée de travail hebdomadaire. 

• Effectuer au moins une activité autre que la caisse. 
 

Pour les salariés amenés à travailler temporairement dans un autre supermarché, la Société 

s’engage à mettre à la disposition des salariés la fiche relative au dépannage sur WeAreLidl. 

Objectif : 100% des supermarchés informés des règles existantes sur la planification.  

 

ARTICLE 2 : LES PREVISIONS, LA DEFINITION DES STRUCTURES ET LA PLANIFICATION 

 

En septembre lors de l’élaboration des budgets et en mars en début d’année fiscale, le Directeur 

de Supermarché (ci-après « DM ») ou le Responsable de Supermarché (ci-après « RM), le 

Responsable Ventes Secteur et le Responsable Ventes Régional se rencontrent afin de définir 

la structure type du supermarché et donc le besoin en personnel associé. Il s’agit de l’ensemble 

des personnes affectées au supermarché avec leur base contrat. La structure est matérialisée 

par une « fiche structure supermarché » qui est affichée en supermarché sur le panneau des 

plannings accessible à l’ensemble des salariés de l’entreprise.  
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Cette fiche, dont un exemple est annexé au présent accord à titre informatif, fait également 

apparaître le besoin en sur-structure en fonction du taux d’absentéisme subi et non subi propre 

au supermarché concerné et mis à disposition par les services RH.  

D’autres outils sont mis à disposition des supermarchés pour les accompagner tout au long du 

cycle de planification en plus de la fiche structure : 

  - Planning organisationnel : Le planning organisationnel permet de connaitre le 

besoin en heures de travail sur chaque zone du supermarché. Il est construit sur la base des 

observations issues des analyses des temps nécessaires à la réalisation de chaque tâche en 

supermarché. Il doit être mis à jour 2 fois/an : lors de la construction des objectifs et lors des 

entretiens mi-parcours. Il s’agit d’une projection optimale de l’objectif de performance pour 

chaque supermarché à partir de données personnalisées, des historiques de chaque 

supermarché et des analyses de temps de réalisation des tâches. 

  - Planning type : afin d’être plus efficient lors de la réalisation des plannings, un 

« planning type » doit être créé pour chaque supermarché. Pour cela, un pack prévisions est 

envoyé chaque mois aux supermarchés intégrant un certain nombre d’informations impactant 

l’activité (réunions, formations, période d’inventaire, etc.). Les prévisions sont ajustées lors de 

l’entretien économique RM/DM et RVS. Une fois les prévisions validées, les plannings peuvent 

être réalisés. 

 

ARTICLE 3 : LES OUTILS MIS A DISPOSITION 

 

L’Entreprise entend poursuivre l’amélioration des outils de travail, convaincue que des outils 

performants et innovants mis au service des salariés contribuent pleinement à l’amélioration de 

leurs conditions de travail, par exemple à la date de signature de l’accord :  

Article 3.1 : les outils en plateforme-logistique 

- Dépalettisation de palettes FL :  
L’Entreprise entend poursuivre ses tests de solution automatisée de dépalettisaiton de palettes 

FL, notamment en ciblant leur mise en place en entrepôt centralisateur. 

Cet outil permet de livrer les supermarchés directement sur des palettes Dusseldorf et ainsi limiter 

la manutention de colis lourds, tant en plateforme-logistique qu’en supermarché. 

- Commande vocale nouvelle génération Lydia : 
L’ancien système de commande vocale « Pick By Voice » est remplacé par la commande vocale 

nouvelle génération « Lydia » présentant les avantages suivants : 100% vocale permettant de 

libérer les mains, une meilleure reconnaissance vocale, une meilleure fluidité au niveau de la voix 

et une formation plus rapide des nouveaux entrants. 

- Tablette REL-RSL :  
L’ensemble des REL et RSL ont à leur disposition une tablette leur permettant de réaliser leurs 

missions quotidiennes : digitalisation et fiabilisation des process, gain de temps, meilleure 

présence sur le terrain, meilleur pilotage de l’activité, meilleur suivi des équipes, etc. 

- Planification LCL :  
Chaque plateforme-logistique est dotée de l’outil de planification LCL permettant d’optimiser les 

ressources, favoriser l’équité entre les salariés (notamment avec le suivi de la polyvalence, des 

samedis libres et des congés payés), et garantir le respect des règles légales et conventionnelles 

en matière de durées du travail et de repos.  
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Article 3.2 : les outils en supermarché 

- Affichage électronique des prix (« Electronic Shelf Labeling » : ESL) :  
L’affichage électronique des prix permet la mise à jour à distance des prix, permettant un gain de 

temps supprimant la mise à jour papier et supprimant le traitement manuel par les salariés, une 

meilleure réactivité ainsi qu’une meilleure fiabilité. 

L’ensemble des supermarchés sera équipé de cette technologie avec un objectif de déploiement 

finalisé fin 2024. 

- MoBi : 
L’ensemble des supermarchés est équipé depuis décembre 2022 d’un appareil remplaçant les 

anciens MDE. 

Ces appareils permettent d’accéder directement à de nombreuses applications (BO, retail viewer, 

ESL, etc.) permettant ainsi un gain de temps et une meilleure fiabilité technologique. 

- Commande automatique : 
La commande automatique est un outil développé en interne permettant le calcul des besoins de 

chaque supermarché, et cela, sur différentes familles. L’outil propose une commande en tenant 

compte d’une prévision de ventes (basée sur des semaines d’historiques définies), un type de 

calcul défini et des stocks supermarchés. 

 

ARTICLE 4 : L’EXPERIMENTATION DE NOUVEAUX MODES D’ORGANISATION  

 

A compter du second semestre de l’année 2023, quatre expérimentations relatives à 

l’organisation du travail seront réalisées sur plusieurs supermarchés par test.  

Article 4.1 : Semaine de travail sur 4 jours  

4.1.1 : Principe  

Le dispositif consiste à expérimenter la répartition hebdomadaire du temps de travail à raison de 

quatre jours par semaine au lieu de cinq, sur une base temps plein, dans les conditions définies 

dans le présent accord. 

Cette expérimentation est sans conséquence sur les jours d’ouverture des supermarchés afin de 

garantir une continuité de l’activité.  

Chaque salarié bénéficie ainsi d’un jour libre supplémentaire par semaine qui ne peut être 

fractionné. Le choix de ce jour se fait conjointement avec le supérieur hiérarchique, qui prend en 

compte le plan de roulement du supermarché.  

Chaque salarié bénéficie de deux jours libres consécutifs par semaine. 

Cette organisation du travail expérimentale n’entraine pas le dépassement des limites légales à 

la durée du travail. Il est rappelé que : 

- La durée quotidienne de travail ne peut excéder 10 heures ; 
- La durée hebdomadaire de travail ne peut excéder 48 heures, et en moyenne 42 heures 

sur une période de 12 semaines ; 
- Le temps de repos journalier est d’au minimum 12 heures consécutives.  
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La modification de l’organisation de la semaine de travail telle que définie par Le présent plan 

d’action n’entraine aucune diminution de la durée du travail et par conséquent, aucune 

modification de la rémunération.  

 

4.1.2 : Salariés et périmètres concernés  

Les salariés concernés par cette expérimentation sont les Equipiers Polyvalents (ci-après « EP ») 

ainsi que les Coordinateurs Caisse Accueil (ci-après « CCA »). Les étudiants sont exclus du 

dispositif, à moins qu’ils soient soumis au même temps de travail que les EP en temps plein. 

L’expérimentation sur la semaine de 4 jours devrait être réalisée sur les supermarchés suivants 

: 

- 3954 Bourg les Valence (DR de Pontcharra)  
- 3237 Beauvais Bracheux (DR de Barbery)  
- 2916 Carentan (DR de Liffré) ; 
-  3463 Metz (DR de Montoy-Flanville) 
- 3625 Forbach Prouve (DR de Montoy-Flanville) 
- 3061 Orchies (DR de la Chapelle d’Armentières) 
- 3319 Seclin (DR de la Chapelle d’Armentières) 

 

Les DM, RM et les Adjoints Manager (ci-après « AMG ») continuent quant à eux de travailler sur 

5 jours. 

4.1.3 : Suivi des indicateurs  

Dans le cadre de l’expérimentation de la semaine de 4 jours, les indicateurs à suivre seront : 

- La charge physique sur 4 jours ainsi que la fatigue liée ; 
- Le taux de fréquence des accidents du travail et des accidents de trajet ; 
- La désorganisation potentielle en cas d’absence ; 
- Le turn-over et l’absentéisme ; 
- La performance ; 
- Les anomalies relatives au temps de travail ;  
- Les heures chères ; 
- L’équilibre vie privée – vie professionnelle ; 
- Le gain économique pour les salariés ; 
- Les facilités de recrutement et l’attractivité de la marque employeur. 

 

Article 4.2: Semaine de travail par demi-journée fixe 

4.2.1 : Principe 

Le dispositif consiste à expérimenter la répartition hebdomadaire du temps de travail à raison de 

demi-journées fixes. Les salariés seraient ainsi planifiés uniquement le matin ou uniquement 

l’après-midi durant une ou deux semaines, avec une rotation les semaines suivantes. 

En cas de conflit sur les demi-journées sélectionnées, le RM ou le DM prendra en compte les 

critères suivants pour trancher : 

- Le roulement d’une semaine à l’autre ; 
- Les charges de famille, en particulier celles des parents isolés ; 
- L’ancienneté du salarié dans l’entreprise. 
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 4.2.2 : Salariés concernés 

Les salariés concernés par cette expérimentation sont les EP les CCA ainsi que les AMG.  

L’expérimentation sur la semaine de travail par demi-journée fixe (matin/après-midi) devrait être 

réalisée sur les supermarchés suivants :  

- 4052 St Julien Genevois (DR de Pontcharra) 
- 3159 Garges les Gonesse (DR de Barbery) 
- 3427 Saint Junien (DR de Vars) 
- 3452 Langres (DR de Gondreville) 
- 3581 Toul centre (DR de Gondreville) 
- 3302 Crespin (DR de Sailly Lez Cambrai)  
- 3397 Corbie (DR de Sailly Lez Cambrai) 

 
Les DM et les RM continuent quant à eux de travailler les matins et les après-midis. 

Les étudiants sont exclus du dispositif. 

4.2.3 : Suivi des indicateurs 

Dans le cadre de l’expérimentation de la semaine de travail par demi-journée fixe, les indicateurs 
à suivre seront : 

- La désorganisation potentielle en cas d’absence ; 

- Le turn-over et l’absentéisme ; 

- Les heures chères ; 

- L’équilibre vie privée – vie professionnelle ; 

- Le relationnel dans l’équipe ; 

- Les facilités de recrutement et l’attractivité de la marque employeur. 

 

Article 4.3: Le planning choisi 

4.3.1 : Principe  

Le dispositif consiste à expérimenter la mise en place d’un planning dit « choisi ». Le DM ou le 

RM a la charge d’indiquer sur le planning les besoins du supermarché en termes d’heures et de 

postes nécessaires, au vu de sa structure. Les salariés doivent ensuite inscrire leur nom et 

prénom sur les horaires qu’ils souhaitent effectuer, sous réserve de validation du supérieur 

hiérarchique. 

Une fois l’inscription sur le planning effectuée, il est laissé la possibilité aux salariés d’échanger 

leurs créneaux. En cas de conflit sur les créneaux sélectionnés, le RM ou le DM prendra en 

compte les critères suivants pour trancher : 

- Le roulement d’une semaine à l’autre ; 
- Les charges de famille, en particulier celles des parents isolés ; 
- L’ancienneté du salarié dans l’entreprise. 

 
 

4.3.2 : Salariés concernés  

Les salariés concernés par cette expérimentation sont les EP, les CCA et les AMG. 
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L’expérimentation sur le planning choisi sera réalisée sur des supermarchés situés sur les 

directions régionales suivantes  

L’expérimentation sur le planning choisi devrait être réalisée sur les supermarchés suivants : 

- 3967 Marseille Palun (DR de Provence) 
- 3373 St Jean d’Illac (DR de Cestas) 

 
Les étudiants sont exclus du dispositif. 

 

4.3.3. Suivi des indicateurs  

Dans le cadre de l’expérimentation de la semaine de travail par un planning choisi, les indicateurs 

à suivre seront : 

- Le turn-over et l’absentéisme ; 
- Le relationnel dans l’équipe ; 
- L’équilibre vie privée – vie professionnelle ; 
- Les facilités de recrutement et l’attractivité de la marque employeur. 

 

Article 4.4 : Le planning sur 8 semaines  

4.1 Principe 

Le dispositif consiste à expérimenter la mise en place d’un planning affiché huit semaines à 

l’avance, contre quatre actuellement (la semaine en cours ainsi que les trois semaines 

suivantes).  

La modification de la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les 

semaines du mois est notifiée au salarié deux semaines au moins avant la date à laquelle elle 

doit avoir lieu, sauf commun accord des deux parties. 

Ce délai peut être réduit à 3 jours en cas d’accord exprès du salarié ou en cas de circonstances 

exceptionnelles (par exemple, une absence imprévue). 

4.2 Salariés concernés  

Tous les salariés des supermarchés sélectionnés sont concernés par cette expérimentation, à 

savoir les EP, les CCA, l’AMG ainsi que le DM ou le RM. 

L’expérimentation sur le planning de 8 semaines devrait être réalisée sur les supermarchés 

suivants : 

- 2683 Rosny sous bois (DR de Barbery) 

- 3764 St Herblain (DR de Carquefou) 

- 2371 Beaufort en Val (DR de Sorigny) 

4.3 Suivi des indicateurs  

Dans le cadre de l’expérimentation de l’organisation du travail par un planning de 8 semaines, 

les indicateurs à suivre seront : 

- Le turn-over et l’absentéisme ; 
- Le nombre de modifications du planning ; 
- L’équilibre vie privée – vie professionnelle ; 
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- Les facilités de recrutement et l’attractivité de la marque employeur ; 
- Le respect de l’affichage à 8 semaines. 

 
 

CHAPITRE 4 : LA PREVENTION DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX (RPS) 

 

ARTICLE 1 : FORMATION DES MEMBRES CSEE 

 

Pour permettre aux membres des Comités Sociaux et Economiques d’Etablissement de mener 

à bien leur mission en matière de prévention des risques psychosociaux, la Société LIDL souhaite 

reconduire la formation spécifique à destination de tous les membres CSEE qui en feraient la 

demande. 

Le contenu de cette formation, ainsi que l’organisme, seront déterminés par la Société LIDL. 

Les frais pédagogiques seront pris en charge par la Société LIDL. Les frais de déplacement 

seront pris en charge selon la procédure applicable. 

 

ARTICLE 2 : CELLULE D’ECOUTE 

La Société LIDL met à disposition un n° vert national d’écoute et de soutien psychologique 

destiné à tous les salariés de l’entreprise. 

La prestation d’écoute et de soutien psychologique est assurée par un prestataire spécialisé, 

possédant une expertise reconnue dans le domaine de la prévention et de la gestion des risques 

psychosociaux. Elle est réalisée exclusivement par des psychologues cliniciens. 

L’accès est libre et confidentiel, anonyme et entièrement gratuit depuis un poste fixe. La ligne est 

disponible 24h/24 et tous les jours de la semaine. 

La prestation permet : 

• D’obtenir une aide et une écoute pour toute difficulté d’ordre personnel et/ou 

professionnel ; 

• D’être informé et accompagné vers des solutions appropriées ; 

• De rencontrer, au besoin, en face-à-face, un psychologue. 

 

Le prestataire prévient la Société LIDL en cas de constatation de situation alarmante, tout en 

garantissant la confidentialité et l’anonymat précités. 

Par ailleurs, et en complément de ce dispositif, la Société LIDL met à disposition de l’ensemble de 

ses salariés une liste complète d’interlocuteurs assurant la prise en charge d’éventuels risques 

psycho-sociaux, à savoir : 

• Les managers de proximité ; 

• Les Responsables Santé, Sécurité et Qualité de vie au Travail Régionaux (RSR) ou 
Relais RH au siège ; 

• Les membres des CSSCT ; 

• Le service SQVT ; 

• Les capitaines SQVT. 
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La Société souhaite rendre plus visible le rôle du Capitaine SQVT et s’engage à former les 

Capitaine SQVT sur les risques psychosociaux. 

 

Indicateur :  

- Nombre de salariés ayant utilisé la cellule d’écoute sur une année civile  

  

ARTICLE 3 : FORMATION DES MANAGERS ET INFORMATION DES SALARIES 

La Société LIDL souhaite continuer et renforcer sa politique de prévention des risques 

psychosociaux intitulée « Prévenir – Repérer – Agir ». Lancée en 2020, celle-ci s’inspire du 

référentiel INRS et s’appuie sur : 

- la formation des managers 

- la sensibilisation des salariés 

- la présence et la disponibilité de Référents formés. 

Pour cela, une formation de 7h en présentiel a été réalisée pour les encadrants de niveau 7 et 

plus, les Responsables SQVT Régionaux et les Relais RH et les membres du CSEE. Cette 

formation a pour objectif de :  

- Identifier ce qu’est un risque psychosocial 
- Connaitre les facteurs propres à le faire naitre 
- Identifier les comportements pouvant révéler une souffrance au travail 
- Disposer des outils nécessaires pour prévenir le risque en amont, ou réagir en cas de 

constat d’une situation de souffrance 

- Connaitre les interlocuteurs appropriés pour appréhender la situation. 

Afin d’aller plus loin sur la formation des managers, cette formation a été ouverte à l’ensemble 

des encadrants de niveau 6 et plus. 

Un e-learning de 4 modules a également été créé pour renforcer cette formation à destination du 

même public : 

- Module 1 : Appréhender les Risques Psycho-Sociaux (RPS) 

- Module 2 : Détecter les RPS 

- Module 3 : Engager une démarche de prévention de RPS via la grille INRS 

- Module 4 : Conduire une démarche globale de prévention des RPS. 

Les modules 3 et 4 donnent les outils aux managers leur permettant de mener un auto-diagnostic 

basé sur la grille INRS dans leur équipe et de mener un plan d’action pour répondre aux points 

soulevés par le diagnostic. 

Cet e-learning sera à présent ouvert pour l’ensemble des managers de l’entreprise (sans 

distinction de niveau) et pour permettre la sensibilisation de l’ensemble des salariés Lidl, les 

modules 1 et 2 seront ouverts pour tout public. 

Indicateurs : 

- 100% des encadrants niveaux 6 et plus formés à la formation de 7h 
- 100% des encadrants formés aux modules 1, 2, 3 et 4 du e-learning 
- 100% des salariés Lidl formés aux modules 1 et 2 du e-learning 
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ARTICLE 4 : ACCOMPAGNEMENT DES SALARIES VICTIMES D’AGRESSION ET DE BRAQUAGES 

EN SUPERMARCHE 

 

La Société LIDL souhaite poursuivre son dispositif d’accompagnement et de prise en charge 

psychologique et juridique des salariés victimes d’agression et de braquages sur le lieu de travail. 

Les mesures suivantes, mises en place avec l’accord du 24 janvier 2017 et du 1er février 2021, 

sont entièrement reprises : 

• Gestion du traumatisme psychologique : la Société LIDL met à disposition des cellules 

régionales de soutien psychologique destinées à tous les salariés 

• Suivi du volet juridique : mise à disposition et prise en charge par la Société LIDL, d’un 

avocat (avec mandat de représentation donné par le salarié victime), accompagnement du 

salarié dans le cadre d’un dépôt de plainte en son nom, montage des dossiers 

d’indemnisation auprès des organismes des tribunaux (CIVI ou SARVI) 

• Prise en charge des préjudices subis par le salarié : remboursement par la Société LIDL 

en dehors même de l’action judiciaire des frais matériels et de santé restés à la charge 

du salarié, par dossier de sinistre monté auprès de la Direction Régionale. 

Tous les salariés victimes d’agression par des tiers, ou de braquage, dans le cadre de ses 

fonctions, peuvent bénéficier de cette prestation, quel que soit leur ancienneté, statut ou fonction 

dans l’entreprise. 

La prestation psychologique est assurée par un psychologue possédant une expertise reconnue 

dans le domaine de la prévention et de la gestion des RPS. Elle est réalisée en présentiel en 

supermarché, ou à l’extérieur du supermarché, à la demande des salariés victimes. Elle peut 

également se faire lors d’échanges téléphoniques. 

Les avocats sont les intervenants des cabinets avec lesquels la Direction Régionale du salarié 

travaille habituellement.  

Le RHR informera les interlocuteurs concernés (RSR/RVR/RVS) et le Rapporteur de la CSSCT 

de l’agression ou du braquage. 

Un membre de l’équipe Ressources Humaines régionale rentrera en contact avec les salariés 

victimes : 

• En se rendant sur place 

• Et/ou en contactant les salariés par téléphone  

TITRE 5 : DISPOSITIONS FINALES 

 

CHAPITRE 1 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE  

Ces mesures entreront en application à compter du 1er janvier 2024.  

Elles seront applicables pour une durée déterminée d’un an.  
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CHAPITRE 2 : PUBLICITE 

 

Le présent procès-verbal de désaccord ainsi que le plan d’action feront l’objet d’un dépôt en 

ligne sur la plate-forme de télé-procédure :  

https://www.teleaccords.travailemploi.gouv.fr/PortailTeleprocedures/. 

Un exemplaire sera, en outre, déposé auprès du secrétariat-greffe du Conseil de prud’hommes 

du lieu de conclusion de l’accord. 

Par ailleurs, un exemplaire des présents documents (constat de désaccord et plan d’actions) 

sera remis à chaque organisation syndicale représentative au niveau de l’entreprise. 

                   

Fait à Rungis, le 1er décembre 2023. 

 

Pour la Société LIDL SNC 
 
M. Friedrich FUCHS,    Mme Laëtitia de MONTGOLFIER, 
Gérant      Gérante 
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Annexe 1: Fiche Structure DR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LDFF

https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA2AU_Z4DNBBO8m70pOiHqvARnoF4K7UGy
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA2AU_Z4DNBBO8m70pOiHqvARnoF4K7UGy


 

Page 28 sur 28  

Annexe2 : Structure SPM 
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